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Résumé de l'article
La crise économique et sociale et la crise de l'État Providence ont eu comme
conséquence l'augmentation de l'intervention du secteur informel, du monde
associatif, dans des domaines comme la formation et l'insertion
professionnelles, notamment des jeunes. En outre, la réforme de l'État a
complexifié l'intervention des pouvoirs publics tout en diminuant l'importance
des services publics dans ces domaines. Plutôt que de développer une nouvelle
politique, les pouvoirs publics mettent en œuvre une politique de formalisation
des pratiques du secteur informel, qui devient un acteur reconnu. Mais par
cette transaction, le secteur informel a gagné en moyens d'intervention et a
perdu en liberté d'action et de revendication.
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